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Ceux qui ont obtenu la 

sentence de 1728, ont 

acquis des fins de non 

recevoir, mais ces ex-

ceptions ne sont faites 

que pour eux, elles font 

personnelles, elles sont 

incommunicables, en 

un mot elles ne sont 

pas assez favorables 

pour que les vassaux 

de Gouvets puissent les 

emprunter de leurs voi-

sins, pour en faire le 

mauvais usage qu’ils 

osent tenter afin 

d’anéantir un arrêt so-

lennel et contradictoire 

qui a réglé , leur condi-

tion et la nôtre.  

Les vassaux de Pontfar-

cy devoient eux-mêmes 

leurs rentes à la ra-

sière, contenant seize 

pots trois quarts; ils ils 

ont trouvé le secret 

d’acquérir une espèce 

de prescription qui a 

changé leur état. Nous 

la lèverons ou nous ne 

la lèverons point cette 

prescription, c’est ce 

qu’il ne s’agit point 

d’examiner ici. Mais 

loin d’avoir prescrit et 

de pouvoir nous oppo-

ser de semblables 

moyens, les vassaux de 

Gouvets n’ont d’autre 

parti à prendre que de 

se soumettre à l’arrêt 

qui les a condamnés et 

qui depuis plus d’un 

siècle et demi, a été 

suivi de leur part et de 

la nôtre de l’exécution 

la plus formelle, puis-

qu’ils ont toujours payé, 

et que nous avons tou-

jours reçu conformé-

ment aux dispositions 

qu’il contient. Que veu-

lent dire encore les ad-

versaires, quand ils par-

lent de l’arrêt de 1771, 

qui n’a jugé autre 

chose qu’une péremp-

tion d’instance ? Voici 

de quoi il s’agit. 

Le sieur de la Valesque-

rie, après l’arrêt de 

1758, ayant obtenu du 

prince des lettres de 

relief de laps de temps, 

il fut remis au même 

état qu’il auroit été, si 

la sentence du 23 dé-

cembre 1728 n’eut pas 

été signifiée. En consé-

quence il interjeta ap-

pel de cette sentence, 

son appel fut reçu et 

les parties furent ap-

pointées. Nous n’accu-

sons personne, mais 

nous sommes obligés 

de dire que le procu-

reur du sieur de la Va-

lesquerie, par la discon-

tinuation de poursuites 

pendant trois ans, don-

na le temps à son con-

frère de lui signifier que 

la péremption étoit ac-

quise. Celui-ci l’a fait 

juger ainsi par l’arrêt de 

1771, dont on a parlé. 

Le mal n’est peut-être 

pas encore sans re-

mède, mais il est évi-

dent que cet arrêt de 

1771n aussi bien que 

celui de 1758, n’a jugé 

qu’un point de forme, 

qu’une fin de non-

recevoir. Les réponses 

que nous avons faites 

plus haut s’appliquent 

donc ici et l’objection 

s’évanouit.  
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afin de permettre aux 

marcheurs de découvrir 

les paysages sous un 

angle inhabituel. Ca a 

bien marché. Nous 

étions une dizaine de 

randonneurs. Ce 25 

septembre était aussi 

le jour d’ouverture de la 

chasse, c’est forcément 

inquiétant mais nous 

n’avons pas croisé de 

chasseurs et entrevu 

une silhouette éloi-

gnée. C’est vrai que 

c’est un problème que 

de découvrir le bocage 

en période de chasse. 

Faut-il pour autant se 

priver de ça ? Je pense 

que des compromis 

permettraient à chacun 

de pratiquer son job.  

J’avais remarqué lors 

du repérage et au cours 

d’une balade en famille 

sur le site du Mont-

Robin que l’intercom-

munalité avait fait des 

travaux d’appropriation 

sur le parcours santé. 

La boucle de la ligne de 

crêtes reste l’un des 

atouts du territoire.  
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Randonnée pédestre sur les crêtes de Percy-Montabot 

2022 

J’avais décidé de pro-

poser la boucle dans le 

sens inverse des ai-

guilles d’une montre 
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Troisième objection: 

On trouve énoncée, 

dans le vu de pièces de 

l’arrêt de 1617, une 

sentence de la vicomté 

de Vire, du 26 mai 

1574, par laquelle il 

paroît que le grand 

boisseau, mesure du 

marché de Vire, conte-

nant vingt pots, mesure 

d’Arques, fut évalué a 

quarante-cinq sols….. 

On y trouve en même 

temps l’énonciation 

d’une autre sentence 

du 15 novembre de la 

même année, par la-

quelle la rasière de fro-

ment paroît avoir été 

appréciée à vingt sols. 

Donc la rasière ne con-

tenoit pas même dix 

pots, puisque n’étant 

appréciée qu’à vingt 

sols, elle devoit être 

plus de la moitié plus 

petite que le grand 

boisseau de vingt pots, 

estimé à quarante-cinq 

sols.  

Réponses: 

L’objection se détruit 

par l’objection même; 

car qui prouve trop ne 

prouve rien. Les adver-

saires, dont la préten-

tion consiste à vouloir 

confondre la rasière de 

seize pots trois quarts 

avec le petit boisseau 

de onze pots pinte, 

s’égarent cependant ici 

dans leur raisonnement 

au point de dire que la 

contenance de la ra-

sière seroit à peine de 

neuf pots (a : N.B. Une 

mesure de vingt pots 

ne donnant que qua-

rante-cinq sols en ar-

gent, il est clair que 

vingt sols en argent 

équivaudroient à peine 

à une mesure de neuf 

pots. Comment les ad-

versaires peuvent-ils se 

servir de pareils 

moyens, eux qui sont 

toujours convenus, et 

qui conviennent encore 

que la mesure à la-

quelle ils sont assujet-

tis, contient au moins 

onze pots pinte). Car tel 

seroit le résultat ab-

surde des consé-

quences qu’ils tirent de 

l’énonciation erronée 

ou mal entendue dont 

ils voudroient abuser. 

Or cela est contraire à 

leurs soutiens et des-

tructif de leur propre 

système. Pourquoi donc 

se permettent-ils de 

tout hasarder ? Pour-

quoi ne voient-ils pas 

qu’ils tombent dans 

des contradictions cho-

quantes, qui suffisent 

pour faire apercevoir 

tout d’un coup combien 

leur cause est insoute-

nable? Il n’a jamais été 

question d’une rasière 

de neuf pots; cette nou-

velle allégation de leur 

part est également 

inouïe et révoltante. 

C’est une vérité de fait 

et de droit que la ra-

sière contient seize 

pots trois quarts. De 

fait, puisque tous les 

titres anciens en dépo-

sent : de droit, puisque 

cela a été jugé toutes 

les fois que la question 

s’est présentée. Il est 

seulement vrai que 

leurs auteurs ont soute-

nu pour la première fois 

en 1609, qu’ils ne de-

voient pas leurs rentes 

à cette mesure, mais 

bien au boisseau conte-

nant onze pots pinte. 

Mais cette prétention 

fut proscrite par l’arrêt 

de 1617, qui a décidé 

cette question avec 

toutes les autres. Il est 

donc bien étonnant que 

les vassaux de Gouvets 

aillent chercher des 

objections dans les 

pièces référées dans 

cet arrêt, tandis que la 

cour s’est fondée sur 

ces pièces mêmes pour 

les condamner. Obligés 

de reconnoître eux-

mêmes, 1° qu’il existe 

une différence entre la 

rasière et le boisseau; 

2° que cette différence 

est du tiers, ils ont ima-

giné une autre fiction, 

ils ont supposé, dans 

l’écrit auquel on ré-

pond, qu’il a existé à 

Vire un boisseau de 

sept pots et demi. Il est 

bien singulier qu’ils se 

permettent ainsi de 

forger arbitrairement 

des faits, mais plus sin-

gulier encore qu’en pre-

nant cette licence, ils 

n’aient cependant pas 

pu parvenir à rendre 

leur prétention, même 

vra isemblable.  Et 

d’abord l’existence de 
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ce boisseau de sept 

pots et demi est une 

supposition gratuite. 

Tous les titres qui sont 

au, procès, et tous les 

monuments les plus 

authentiques, en attes-

tant que la rasière est 

de seize pots trois-

quarts, n’attestent-ils 

pas en même temps, 

que le petit boisseau, 

mesure ancienne, est 

de onze pots pinte ? 

Voilà la petite et en 

même temps l’an-

cienne mesure; c’est 

donc là le premier vieux 

boisseau. Pourquoi en 

imaginer un autre ?  

C’est pour tacher d’af-

faiblir l’objection acca-

blante qui résulte des 

sentences de défalca-

tion des XVe, XVIe et 

XVIIe siècles, par les-

quelles on voit que la 

rasière a toujours été 

évaluée un tiers en sus 

du boisseau de fro-

ment, mais en voulant 

sortir d’une difficulté, 

les adversaires se jet-

tent dans une autre. On 

a vu qu’ils ont supposé 

une rasière de neuf 

pots, et pour soutenir 

cette première fiction, 

ils en font une seconde, 

qui consiste à créer un 

boisseau de sept pots 

et demi. Eh bien  ! Ils 

n’en sont pas plus 

avancés. Nous nous 

trompons, car ils avan-

cent leur condamna-

tion. En effet, nous les 

défions de trouver 

entre la rasière de neuf 



maire exposa au conseil, 

je cite « que la nef de 

l’église étant insuffisante 

et dans un état de déla-

brement complet, qu’il 

songeait à en faire cons-

truire une nouvelle ; mais 

comme il n’est guère 

possible de faire cons-

truire cette nef dans le 

style du chœur et des 

bas-côtés, tels qu’ils exis-

tent aujourd’hui, il a émis 

le projet de faire faire le 

plan d’une église entière 

en se réservant de ne 

faire construire que la 

nef ; le chœur et les bas-

côtés pouvant exister 

longtemps encore. Pour 

faire ce travail, il a an-

noncé que les res-

sources de la commune 

étaient insuffisantes et 

que le conseil municipal 

n’avait voté qu’une 

somme de 24 000 

francs. Il a proposé à la 

fabrique de se charger 

de faire faire à ses frais 

un plan d’ensemble et de 

voter une somme égale à 

celle de la commune. La 

fabrique délibère le 06 

octobre 1901 sur le ca-

hier des charges à res-

pecter pour la démolition 

de la tour de l’église et 

sur le plan d’une nou-

velle église. Le conseil 

désigne monsieur PIL-

LIOUD architecte du dé-

partement de la Manche 

demeurant à Saint Lô 

pour l’exécution du plan 

partiel de l’église. La 

reconstruction de la nef 

commencera le 30 août 

1903 par la pose de la 

1ère pierre placée à la 

base de la première co-

lonne du côté de l’Evan-

gile (au nord). Une 

plaque commémorative a 

été posée au fond de la 

nef : « Le 30 août 1903, 

S. S. PIE X pape, S. G. 

Mgr GUERARD, évêque 

de COUTANCES, Mr l’ab-

bé L. HELLAND, curé 

doyen de PERCY, Mr 

Emile GRENTE, conseiller 

général, maire de PERCY, 

Mr A. CANUET président, 

Mr l’abbé ETASSE, tréso-

rier de la Fabrique. La 

première pierre de cette 

église a été posée et 

bénite par Mr l’abbé LE-

PETIT, vicaire général 

(VITARD à ST LO) ». Cu-

rieusement le nom de 

l’architecte n’a pas été 

gravé.  
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Onze cent personnes 

peuvent à la rigueur 

être assises dans 

l’église mais la circula-

tion devient absolu-

ment impossible, d’où 

il résulte qu’un nombre 

assez considérable de 

la population ne peut 

trouver de place pour 

assister aux offices. 

Tous les habitants re-

gardent comme néces-

saire que les bas-côtés 

qui ne s’étalent guère 

qu’à la longueur du 

chœur seraient prolon-

gés dans toute l’éten-

due de l’église. Un bas-

côté est existant ainsi 

que la nef exigent un 

lambris. Depuis plu-

sieurs années la com-

mune ne figure en rien 

pour les dépenses de 

l’église pas même pour 

les grosses répara-

tions, pas plus que 

pour le traitement d’un 

vicaire. Elle est d’ail-

leurs imposée extraor-

dinairement pour la 

construction des mai-

sons d’école dont le 

devis estimatif s’élève 

à 36000 francs.  

Monsieur Truffaut, cu-
ré-doyen de Percy se 

fera aussi le chantre 

d’une nécessaire re-

construction de l’église 

de Percy dont le projet 

et le plan de l’archi-

tecte THEBERGE 

d’Avranches, ne seront 

pas retenus en 1855.  
Nous apprenons qu’au 

cours du conseil de fa-

brique du 17 mai 1887 

que monsieur BLOUET 

Au chevet de l’église de Percy (suite) 
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pots et le boisseau de 

sept pots et demi qu’ils 

viennent d’imaginer, les 

proportions qu’ils vou-

droient y rencontrer. De 

leur propre aveu, et 

suivant tous les titres, 

la différence de la ra-

sière au boisseau est 

du tiers, tandis que la 

différence des mesures 

fictives qu’ils vou-

droient substituer aux 

mesures réelles, ne 

seroit que du  sixième. 

Tout concourt donc à 

écarter un faux sys-

tème qui ne fait 

qu’ajouter  de nou-

velles erreurs à tant 

d’autres qui avoient été 

déjà  réfutées.  

Conclusion: 

Il a toujours existé deux 

mesures, la rasière et 

le boisseau. La pre-

mière de ces anciennes 

ou vieilles mesures 

contient seize pots trois 

quarts. La seconde con-

tient onze pots pinte. 

Les vassaux de Gou-

vets ont dans tous les 

temps payé leurs 

rentes à cette rasière 

de seize pots trois 

quarts. On n’’en a ja-

mais connu d’autre, et 

l’évaluation en a tou-

jours été réglée en pro-

portion de ce qu’elle 

contient d’excédent au 

boisseau de onze pots 

pinte, c’est-à-dire, un 

tiers en sus. Il s’éleva 

une contestation en 

1609, qui donna lieu à 

une sentence du 2 juin 

1614, par laquelle le 

juge de Vire confondit 

mal à propos la résière 

avec le boisseau, et 

ordonna le paiement 

des rentes à la mesure 

de onze pots pinte. 

Cette sentence fut ré-

formée par un arrêt 

contradictoire qui réta-

blit les choses dans 

l’ordre, et condamna 

définitivement les vas-

saux de Gouvets à 

payer leurs rentes à la 

mesure et rasière de 

seize pots trois quarts. 

Cet arrêt a eu une 

pleine et entière exécu-

tion. Lorsqu’il fut rendu, 

c’était un point avoué 

et accordé par toutes 

les parties, que la ra-

sière du Pontfarcy avoit 

justement cette conte-

nance de seize pots 

trois quarts : voilà pour-

quoi il fut ordonné 

qu’une mesure serait 

jaugée sur l’autre. La 

rasière du Pontfarcy 

contient effectivement 

seize pots trois quarts, 

comme celle de Gou-

vets. Ni la sentence de 

1728, surprise par dé-

faut par les vassaux du 

Pontfarcy, dans les cir-

constances dont on a 

parlé, ni l’arrêt de 

1748, qui a jugé la fin 

de non-recevoir qu’ils 

ont opposée en consé-

quence, ne peuvent 

être invoqués par les 

parties adverses;: elles 

n’ont pas les mêmes 

exeptions à nous oppo-

ser; l’arrêt de 1617 fait 

leur loi et les con-

damne. Un arrêt bien 

plus récent, cellui du 

16 mai 1764, leur a 

annoncé leur défaite 

sur la question sur la 

question qu’ils ont osé 

renouveler. On trouve 

jusque dans leurs des 

moyens contre eux. En-

fin à l’injustice évidente 

de leurs prétentions, ils 

ajoutent une témérité 

blâmable, en s’élevant 

contre l’autorité de la 

chose jugée.  

Les conclusions du 

sieur de la Valesquerie, 

font: à ce qu’il plaise à 

la cour mettre l’appella-

tion et ce dont est ap-

pelé au néant, casser 

et annuler la sentence 

dont est appel, ordon-

ner que l’arrêt de la 

cour du 3 mars 1617, 

sera exécuté suivant sa 

forme et teneur, ce fai-

sant, lui ajuger les 

autres conclusions qu’il 

a ci-devant prises, avec 

dépens. Monsieur Le 

Vallois, conseiller -

rapporteur, Maître Sa-

vary, avocat, Maître 

Ozenne, Procureur.  

A Bayeux, de l’imprime-

rie de la veuve Briard, 

libraire, rue Saint-Jean, 

1774.  

Fin de la transcription 

de ce document de 26 

pages conservé dans la 

série des brochures aux 

ADCA de Coutances.  
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Les vassaux de 

Gouvets ont dans tous 

les temps payé leurs 

rentes à cette rasière de 

seize pots trois quarts.  

2022 
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L’A RBR E  DA N S  N O S  PAYSAG ES  

civile. Gardez-vous 

d’écouter cet impos-

teur, vous êtes perdus 

si vous oubliez que les 

fruits sont à tous et que 

la terre n’est à per-

sonne (Jean-Jacques 

Rousseau, discours sur 

l’origine et les fonde-

ments de l’inégalité 

parmi les hommes).   

L’arbre est d’abord 

sculpté par la compéti-

tion avec ses voisins : 

le tronc est sa façon de 

lutter pour gagner la 

lumière. Celui qui porte 

ses feuilles au plus 

haut remporte le math 

et chaque année le 

tronc s’épaissit et 

gagne en robustesse, 

tandis que la cime se 

pousse vers les hau-

teurs (Marc, André Se-

losse). 

Il faut replanter partout 

où la terre est devenue 

stérile. La déforestation 

est un phénomène pla-

nétaire. L’attention 

s’est concentrée sur 

l’Amazonie, mais par-

tout on abat des forêts 

à un rythme vertigi-

neux. Les arbres nous 

donnent de l’air, de 

l’eau, ils sont la clé de 

notre survie parce 

qu’ils garantissent la 

biodiversité. On coupe 

aujourd’hui dix fois 

plus d’arbres qu’on en 

plante.  

Comment en sommes 

venus à détruire la pla-

nète pour nous nour-

rir ? 

Lorsque les premiers 

agriculteurs ont enta-

mé leur expansion vers 

d’autres régions du 

monde, ils se sont 

heurtés aux forêts. Ils 

ont partout coupé, brû-

lé des arbres. L’expan-

sion de l’agriculture 

s’est accompagnée 

d’une longue série de 

désastres écologiques. 

Cette même logique a 

conduit au cours du 

siècle dernier et jus-

qu’à maintenant au 

remembrement, à l’es-

sor de la mécanisation 

et aux vastes monocul-

tures de plantes an-

nuelles arrosées de 

pesticides. Un modèle 

totalement opposé au 

vivant, qui nous en-

ferme dans une lutte 

constante contre la 

nature.  

A suivre... 

L’apparition de l’agri-

culture au Néolithique 

est étroitement liée à la 

domestication des es-

pèces végétales et des 

espèces animales. 

Celle-ci constitue sans 

conteste la forme de 

transformation de la 

nature par l’homme la 

plus importante de 

l’histoire. Dans sa 

forme la plus intensive, 

la production agricole 

tend à s’affranchir de 

processus écologiques 

garants de sa durabili-

té. 

Le premier qui ayant 

enclos du terrain s’avi-

sa de dire « ceci est à 

moi » et trouva des 

gens assez simples 

pour le croire, fut le vrai 

fondateur de la société 

Le premier qui ayant 

enclos du terrain s’avisa 

de dire « ceci est à 

moi » et trouva des gens 

assez simples pour le 

croire, fut le vrai 

fondateur de la société 

civile.  
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Madame Simon maire de la 

commune du Mesnil-Aubert 

montre le tampon qui désor-

mais jalonnera le certificat 

de randonnée des pèlerins 

sur les chemins de Saint-

Michel. Les randonneurs ont 

été accueillis à l’entrée de 

l’enclos paroissial du Mes-

nil-Aubert.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

J’avais été invité ce 26 sep-

tembre 2022 par madame 

la maire en raison de la 

connaissance que j’avais de 

la commune. Ce fut un mo-

ment particulièrement 

émouvant que cette récep-

tion de marcheurs allant en 

direction du Mont-Saint-

Michel. L’église de la com-

mune du Mesnil-Aubert est 

remarquable avec son décor 

peint mural médiéval. C’est 

un bel enclos paroissial 

église-cimetière, à proximité 

du manoir (privé).  

   

Les randonneurs des itinéraires du Mont-

Saint-Michel de passage au Mesnil-Aubert 


